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PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 
D'ENOU£TE ALLEMANDE RELATIVES 
A LA DELIVRANCE DE BREVETS AUX 

ETRANGERS 

Nous aYons deja parle a diY r es re­
prises de. travaux de xperts charge~ 
d'examiner ]es IT10difications a appor­
ter a ]a loi allemande sur les breve s. 
Le rapport de la commis ·ion re treinte 
chargee de diriger Gette enquete a paru 
H n'y a pa. longtemp ; sur la plupart 
des lJOints, la cmnmi. s ion a auopte la 
maniere de voi1· de la nwjorite cles 
experts, et 'est bornee a donn r aux 
disposition' propo. ee · par ces d rniers 
une forn1e <Iui permit de les inturcaler 
clans Je te ~ · te de la loi actuelle. 

Apre ce rue nons avons dit sur ce 
·njet (1 ), il n'y aura it ]Jas grand inte­
ret a pulJlier la soluUon <lonnee par la 
c.:omn1is ion au:x: vingt-deux crue!-ltions 
sur le quelles portait l'enquele. ::\ous 
nous contentoron d toucher un Reul 
voint, particulierement interes --ant ~ll1 

]:Joint c1 Ylle international, c.:elui <le Ja 
Llelivranc.:e, de brevets nux 8trangers . 
11 faisait l'objet de Ja (rue lion 21, c1ui 
etait COllQU en ce. tertnes: 

« En ce crui coneerne les etra ngers, 
.faut-H subordonner la deliyrance des 
brevets a la condition que J ' J~ta t au­
quel ils res ortis ent protege au i les 
inventions de nos nationan-x ~ 

« Ou bien, la protection accordee 
aux etrangers doit-elle au ll1oins etre 
subordonnee a la condition que les 
ressortis ants de l'empire all 1uand 
jouissent clans l'Etat dont il 'agit du 
traitement de la nation la plus .favo­
risee ~ )) 

(1 ) Propriete industrielle, 1887 p. 16, 67~ 75. 

Apres avoir repondu a.f.ftrmativement 
a Ja premiere partie de Ja q uest ion , 
les experts ont envisage qu'il n'y a va it 
pa lien de poser d 'a utre condition 
pour la delivrance de breve ts aux etran­
gers, et ont cru pouvoir se dispen ser 
de discuter le second point , relati£ au 
trailement le la nation ]a plus favo­
ri ·e . La ~ommi sion n'est pa de cet 
aYis; et con1me elle appuie sa 1naniere 

'Lie. voir sur des consideraUons tirees 
de l'existenc.:e de ·l'Union pour la pro­
tecUon de la propriete industrielle, 
nou croyons utile (le reproduire non 
seulmnent la disposition legale propo­
s8e par e ll e, 1nais au i toute la partie 
Lle son rapport destinee a 1noti ver cette 
proposition. 

« Le principe de la loi sur les bre­
vet cl'apres l quel le etrangers ont 
a ·sirni.l es a tons egard aux nationaux, 
- principe qu·i repo e e. sentiellement 
s nr des con 'iriera tion ' internationales, 
- a eu cte fa heuses consequences pra­
tiques, et ~ela en pr mier lieu parce 
411 vlusieur.· Etats enropeens (la ui e 
et l Pay -Bas) n'ont pa.s de 1 · gi la· 
Lion sur les hrevets, e t que leur. res­
. orlissants peu vent libren1ent exploiter 
Jcs inventions des Allemands e t .fair , 
ain ~ i a ce (lernier un concurrence 
domn1ageable . 

r< Outre cela, il vient de se former 
PnLre un c rtain non1bre d'Etats une 
Cuion pour la protection de la pro­
l riete indu trielle, qui assure aux ci­
toyens de tou les Etats contractants, 
sur tout l territoire de l 'Union , la 
jouis ance de droits que les lois na­
tionales as urent aux nationaux, et qui 
rend irn possible l 'etublissement de con­
ditions de reciprocite. J usqu 'a p r esent, 
l' Allemagne n'a pas accede a cette 

nion, et il .faut tenir compte de la 
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pos 'i1Jilit' que les ] ~ tat s de !"Onion en 
vi nnen t a trai ter le re "OrUssantt:-' de 
l'Allemagn e n1oins fayorablement que 
ceux de autres Etat . Pour citer un 
exe1nple de ce qui a deja lieu actuelle­
nlent~ la dispo Hion de la loi franQaise 
d'apre laquelle il est interdit tl'intro­
duire en France de objeLs brevetes 
dans ce pays. - disposition qui n'est 
pins applicable a ux !~tats contractant ~ 
- Jerneure en Yigu e ur en ce t{Ui con­
e rne 1' llernagne, et le rt tera anssi 
longten1ps qu'elle se tienclra en d hor'"' 
de l'Unicfn. 

<c En · gal'<l c1UX experieuces et aux 
c irconsLances que nous Yenons d'ex­
po er, le1 que Uon 21 a eLe po ee de 
rnaniere a faire porter la discu c:ion 
non seule1nent sur la neGes. ite et l"op­
portunite d'introduir la clause re­
ciprocite clans la loi (1~'~' alinea ) , n1ais 
au --.si ~ u1· la c nYenc.mce qu "il ponrrait 
y avoir a adopter nn e (li.·position as-
urant 'venLu llernent aux Allenwnds 

a retranger le traitement de la naUon 
Ja p lu fa,·orL(~e eu rrle:l.tiere de breYeb. 

« La ques tion dan · .--.o n c'nsen1ble n'a 
ete trait , e Llll 1mr leux des exp rts. 
qui on t reconn u le~ inconyenients re­
sultant de ralJ ence cle la clau' de 
r, ciprocite, t r conunande a leurs 
·ollegue .. de r'pondre affinnntivernent 
a 18 pr lnier parbe de la tllle tion 
po. ee. L 'un creux a !'ail Obd")I'\'Gl' LlU il 
ne serait pa <lHfic i1 d'e1npecher les 
'tranger fra1 pes par cett rne:oure cte 
"e l:)8rYir d'honnne~ dE }Ji3ill, pour tour­
lWr la l i, et qu'en Lout ca~, on devait 
attach r une grand in1porlance a ref­
let 1noral c1ui serait prodnit p·1r une 
li position d cetle natur::~. L e 1nen1e 

orateur a, en r eYanGll e . ctJnseill · Je 
ne pas ntrer dan l s dbtinctions pre­
vues daus la econd ]Jartie de la ques­
tion. A la vota ti on, H a e t8 repondu 
affirn1ativem nt au prerniPr alinea. par 
toutes les Yoix contre trois. On n ·n pas 
vote sur le second alinea . 

« L a con1n1i ion croit d \'oir adherer 
au preavis de experts, en ce qui con­
cerne la pren1iere partie le la ques­
tion. C c:1 ne ont~ il est \Tai. que Lle 
petits Etats llUi sou t priY ls de toute 
e 11ece de legi 1ation en 1natiere de 
brevet ; n1ais ces Etals sont nos proche ~ 
voisins et ont porte certaines brancbe 

'indu trie a Ul1 baut degre cl deY -
Joppernent : de plus, rinegalit<.-" des 
droits I eciproque n'a pa pour uniqu 
re ultat de nuire con iderablen1ent aux 
interet rnat 'riel cle nos nationaux : 
il froisse au i notre entilnent d jtk­
ti ce. Mais l'inegalite de droits dont 
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nou parlon--. n :exi ste pa seu le1n ent 
en ce rui concerne les J~tats qui n·ont 
pas de lois sur le brevets ; on p ent 
au si la con tater dan. nos r lati on 
avec les Etats qui. tout n protegeant 
h-1 propriete indu:·trielle. n1estu nt di­
\' erselnent la prot ction legale accor­
dee aux inventeurs etrangers. SU iYant 
le pay auqujl H pparii-'nnent. Il e. t 
vrai 4lH~ , i ron Youlait exig r que 
la protection accortlee en pay~ etran­
ger corresponclit absolutllent ~l. celle 
Llui decoule de notre loi, cela abouti­
rait a de grandes complica tion et De 
:·en-tit pas xec utaJJle dan la ]H'Rtiqu . 
Mais une loi aussi liberale ~l regard 
des e tranger que l 'est celle de l 'All -
rr1agn , peut bien: a notre avL, ubor­
donner la protection acGorde a ux 
etrangers a ]a condition qu le pay 
de ce~ derniers concede aux All n1and . . 
dans toute leur etendue, les droits qu'il 
accorde au . .: ressortissant d'antres n -
tion . . 

« La con1n1is ion 1nit done nn pa 
d e plus qu les ~-perts. et se pern1et 
de }ll'Oposer l 'acljonction. a rartic]e 1:2 
de_. la loi , crun econd pan graphe~ 
CODQU a peu pres en ces tennos : 

<t 11 ne sera ace< rde d brevets aux 
res ortissant d ·1:: tats non allen1and.· . 
que ~ 'il rf-> nlte d'nne publication faitc 
dan· le Bulletin t1 . lois de r n1pir 
que 1' .b:tat auquel res~ortit le dmnan­
deur accord au i des brevets anx 
ressortissant d r n1 1lir d ' Allen1agnP. 
et que les droits (lon t ces dernier~ 

jouis ent en cet.t · 1natiere 'ont ceux 
rle la nation ]a plu .. favori ee. )) 

Si nous cornprenons bien l'i<lee cl 
la corn111i ion, ~ lle voudrait Yair r -
fuser les br vets allemands anx ressor­
ti '"'sants des ~~tat de l' nion pour la 
Jlrote ·tion de la }H'opri 't' ind u .~ tfi elle 

qui n 'acconleraient pas aux Allernands, 
en rna tier < le br vet . l .. me1nes ayan­
tages <ru'au:s sujets ou citoy ns de 
]~tats contractants . La France devrait 
done abroger en leur fa\- ur l 'article 02. 
chiffre 3, de la loi sul' les br vets, qui 
interdit 1' introduclion d'objet J revete · 
les J~tats-CnL devraient leur accord r 
le droit de Ll8po er tle caveats, droit 
qui n~appartient qu·aux nationaux et 
a ux ressorti ... sants de l'Cnion, e1 ·~ in1il ':::; 
a ces derniers; tou les Etats ct 1 'Cnion 
deYraient l\ 'Ur accorder un Llelai Ll 
priorite de b a 7 BlOiS pour le depot 
de 1 urs d rnandes de hreYets Ifectue ~ 

en 1ren1ier lieu c lan~ un autre pay . 
Tou~ ces aYantages seraient c.olnpen­
e par le droit~ l'econnu aux re.·.· 1'-

tissant --- de ~ sustlit. l~tat , de prendre 

un brey t en Allen1agn e. Mais ce 
droit, ils le po ·(lent tleja n1aintenant 
sans aucune condition, et l'on p eut se 
de1nander si I Etat, de l'Union e­
rai nt di poses a faire a l' llenlag n e 
des conces ions qui n'aurai nt aucune 
contre partie reelle. 

Quoi qu'il en soi t, no us voyon s dans 
le rapport <le la corrnnL ion Ia preuve 
indeniable que les per onne Ies plus 
competentes de 1' AlleHwgne, en rna tiere 
de hrevets, reuonnais nt les avantage 
re~ul tant de la Convention internatio­
nale du 20 mars 1883. Cmn1ne il n 'est 
pa certain que radjonction~ a la loi 
sur les brevets~ de la dLposition propo­
see procure a ux inventeurs allemands 
les benefices que la su dite ConvenUon 
reserve a ses a.dherents~ on peut es­
per r qu le au torites competentes 
Ghoisiront le rnoyen le plus sur d 'a ltein­
dre ce but, en decidant !'accession de 
l' Allemagne a l' Tnion pour la proteG­
tion de la propriet8 industri lle . 

DOCU~IE~l S OFFICIELS 

LEGISLATION INTERIEURE 

ESPAGNE 

Decret royal etablissant des regles pour 
!'application aux provinces d'outre-mer de 
Ia loi du 30 juillet 1878 sur les brevets 

d'invention 

( Du 11 mni 1880) 

~ur la pi'Opo~iti()n uu ministrc d'Outrc-mer, 
r,t d'act:ortl a Ycc le ronseil de~ mini. tres 

.J e decrele ce rp1i ~;uit : 

.\ RTICLE 1e1•• - En vcrlu des <lispositions 
de l'articlc 8 cle la loi du 30 juillct 18/ , les 
brevets <l'inyention delivres conformement a 
la loi su~mentionnee de1loieront leurs cfTets 
lf'gaux dan~ tou · lc domaines e pagnol . 

ART. 2. - Pour l'objet indique dans l'ar­
ticle precedent, les inlE~'l'8S es pr<~Senteront 
au mini ·tore de · affairPs d'outre-mer une 
copie legalisee de hreYets qu'ils ont oblenus. 

Ils pounont au si s'aclrc ser, directement 
ou par l'Pntremi. ·<' de representants, aux 
gouvernements generanx cle la province res­
pecli ve 01.\ le privilege do it etre exploite. 

ART . 3. -Des ·oples qui seront presentees 
au minislere, une reproduction sera remise 
au gouYerncur g 'neral tle la province :\ la­
quelle cloit s'appli(ruer 1e priYiPge, afin que 
le · clroit des init~resse · y soient respectes 
et protege · pen(lan L le temps pour lequel les 
brevets ont ete aceonle ·, el au , i longtemps 



que le conce sionnaire remplira 1e con ditio ns 
p r e cr ite par la loi : ~t. eet efict, l a validite 
de la con ce sion sera publh!e dans la Gazette 
de la capitale de la province re pective. 

A RT. 4. - Il sera t cn u dans 1e gouverne­
ment s generaux. cles provinces d'outre-mer 
nn regi trc gent-ral de · brcYct , lan lequel 
ce clerniers seront in crits dan · l'ordre ri­
gonreux cle dateS; de pre entation. soit qu'il 
~·agi ·c de brevet pre. en te.· clir ctement 
ou de cenx. qni auront etr~ remi pc r le minis­
tf>re : lrs in tl•rr....; , e~ <rni en feron t 1a de­
man<le receYronl un certiiicn.t y rela tif. et la 
conce ·ion sera puhli<~e d<Ul~ la Gnzette rle 
la Ca] itale de la provincr>, comme lt~ prescrit 
l'ar ti l e 3. 

ART. 5. - Tonte concesS;ion et tout privi­
legP erunt considen~·;-; com me rU•chn ~ clans 
le::-- pro\·inces d'nutrP-lller :'1 la t11r~111r flatr 
<JU crlle uti le Con~;pn·tttnil'e 'le~ arts allra 
pullie la <lechPan('e clan la rrazette de .,1a ­
drid. 

ART . 6. - Les brevet d'jnyention qni 
clc\Tont <~tn' exploitr~s uni(JUPment eL exeln­
·iv·ement dant' les pro,·ince ' rl'outre-mPr, con­
tinu L'Ont ;\ Mre deliYres par le gouvernelu':-; 
g<~neraux. rcspectif~, en lrt formr aclucllemen t 
<:.tablie, (1) el ~t etre pnJ>li<~S rlrms ln. Gazette 
de 1lfadrid, comme le prP~niL 1< l1;gislation 
p ~cialo rlP re provinces. 

~ RT. 7. - Le:::; tlemandes de LrovPt pom· 
tou 1e~ clomaine e }>Ugnol ..... rrni :-:;(•ront prt'>­
·ent<" clan~ les iles clr < :uh~l, 1lr Puerto Rico 
ou d. , Philippincb. cront trnn mi r · an mi­
ni te1·e du Fomento par l'rntrrmi e du mi­
nistre de afiaires d'outre-mer, pour 1 ~· tins 
indiquees (lans la loi du 30 juillel 187 . 

ART. 8. - Toute personne <lomicili(Je clans 
les p r ovinces d'outre-mer qui anra obLenu un 
brevet cl'invention conformement aux. di po­
·ition · de l'article 6, ponrra lo ren<lre appli­
cable a ton~ le domaine e ·pagnol . Pour 
ce1a elle }Jl'e~entera nne ,lemande rlan' ce 
._ ens au gouverneur general. et ce derni<'r la 
remettn1., en meme tPmp~ quf' :-.on rapport 
el qu'unc copie du br0vrt llt'•li \TP . au mini'-<­
t r cl'ontre-mer. qui Yeillera <t cc qn'il pat'­
vienne au minislPre clu Fomento. 

Donn<'l au palais. le 1 i nHti 18~0. 

ALl'HONSl£. 

Le mi ni~tre d'Outre-mer : 
Cayetano Sanchez Bustillo. 

DECRET ROYAL 
edictant 

de nouvelles dispositions pour Ia meilleure 
execution de Ia loi du 30 juillet 1878 rela­
tive a Ia concession de brevets d'invention 

( Du 2 aou t 1886) 

Prenan t en consideration le. rai ons <:>xpo­
ees par le mini ·tre du Fomento: au nom 

(t ) Conformement aux dispositions de Ia loi du 30 juillet 
i 78. 
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de mon a ug·n te til le Ror Don .\ lphon e 
XIII. et en ma qnalite de REI~E regcnte du 
roy au me~ 

J e d~··c rrt< · CP qui , nil : 

.\RT ICLE l CI'. - - .\ pi'<:, J'expiration (ie rle­
]ais inrl irrne .· it l'artidP Hl rl<' la loi sur le:::; 
breYets dn :Ju juillet l~il-1, et pendant 1 -
quels les intt'•re ... r'•:-; on leurs repro"enlant 
ont a reparer le' irrf>gn}aritr'•<;, pOUYant exis­
ter clan le 1locnment qui rloiYent accom­
pagner le <lemande rle ln·eyct~ ,l'inYention: 
on au momPnt o1'1 <..:e il't't.,gnlaritPs seront 
reparees . ·i cela a lieu ayant !'expiration du 
rlelai mcuimum arcurrl~·, le direetPur du 
Conservatoire (lP arts et metiers remettra 
l a demande a<·r·omr agnee d'nn rn pport aH 
ministre rlu FomPn to, chms un tenne non 
prorogeahlo <lP hnit jour;;;. Les procedure· 
dont le.· tlo •tunenl~-; ne contiendrnnt p::ts d'it·­
regulacite. · devron t egalement Hre l'Cllli:W::' 

au mini tre dan 1e meme rlelai de huit jnur · 
<l partir de leur pre ntation an secretariat 
1lu < :nn ervatoire, ou de leur aniw~e audit 
Conservatoire, ~i lrs demanr1es proYiennent 
<les province et ont 6te transmises par le 
gouverneur civil~ ronformement a }'article l'i' 
de la loi precilAc. 

ART. :2. - Lr minic.;tre resonclra toute de­
mande. en un s<'n · faYorahlP ou n<."gatif, 
rlans un (lelai cle 1.) jour ; et, afin d'eviter 
le retartb que lP::::. travaux. illlportants t 
continn · rle ~a cltarge pounaient apporter 
a I" expedition d, l' tte orte de proc<~rlnre . 
qui ont par elle -nH!m un caractere urgent, 
le directeur Lle l'agricullure, de l'industric et 
clu commerce e ·t autori~e. par le presrnt (le­
cret. a communiquur cl'ofticc an t.lirecteur tln 
Conscrvatoire, 811 nom tlu ministrr, la solu­
tion donnr'-e ~\ la Clemnnde. 

ART. 3. - Lor. (JUe 1e coitt du pnpier tim­
hre SUf ]eqnel fl( \Ta etre tlt·,~sse }e lJrevPt 
aura etf> payC:· au Con ervatoire dP arts dan~ 
le dr~lai <l'un nwis it 1 arlir rlr la }Jllhlication 
}Jarue rlan }p Bullet£n o(ficiel de la pJ·o­
priete inte!lectvelle et indust1·ielle rlu tlJi­

nistere clu Fonwutu, crM en 1lnte dr ce jonr, 
l0 clirectenr <lu Con erYatoire de~ a.rh et mP­
tiPt' en tlonnera ronnai :-;anre nn ministre 
rlans les (lenx jour . 

ART. !1. - Dans un (l?lai de }mit jours . 
le mini~tre du Fouwnto decretera l'exp('•di­
tion des breYets cl'inYention denmn1le~ . et 
ordonnera en meme lemp qu'ils soien t remi 
au directeur du Con. ervatoire des art Pt 

metier . 

ART. 5. - C:elui-ci remettra lP meme jour 
a l'interesse le l revet acconle par le minislre. 
si !'interesse e t clomidli<~ ~\ Madrid: sinon, 
le JJrevet -sera remi..., dan ... 1e delai non pro­
rogeable de trois jom·s, au gouverneur de la 
province d'ot:t est venue 1a demande. 

ART . 6.- En rlehor. de l'accomplissement 
des rlisposition de l'artic1e '21i de la loi ur 
les bre,-ets. relati -es a 1a publication dans 
la feuille officiell de. brevet accorde , le 
directeur du Con. ervatoire rles art et me· 
tiers remettra ton' lr huit jour au direc -
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t ·nr dn Bulletin officiel de lu p,·opriffte 
intellectuelltJ tJt industrielle, par 1' •ntremise 
clu ·ecrr~tHire dn Conscrvatuire un e a utre 
liste des bt·cvets demanrl.e~ p~n1la nt l edit 
e~pace de temps ain i <[u'unc l i t c dMaillee 
rle annuites qni arri veron l a echf>ance 
lJ nrlant le mois rrni suivra ('elui de la publi­
cation. 

• RT. i. - Dans la li te (l demanrl.P. de 
brevet pr~~ ... enlee au Con ·ervatoire <le~ arts 
et IU8tier ·, qui uevra etre l'Pll1i. ·e punt' la 
]Jlll>lie;ltinn rlanR ]r fl11lletin officiel . on indi­
qucnt la sitnation dun::; lnq11Cllc e trouve la 
procerlnre relative c't ehacune de ces deman­
cles, en lennnt compte de ce qne les <lelais 
mat'<fn!'>s ponr chacn n des rleg t '<~S rl P ]a prnce­
dnre ne peuvent elre prorog's. Il sem (lone 
obligatoire cl'inciiqner si la denlande e ·· t a la 
. ignatnre r1u ministre. on .i llr e trouve 
rh ·n ,· ]P tel'nlf' :1CC0l''le p01tl' lrt r~·para.tion des 
irr<'·gnlarile existunt clan le documents, 
d· n · celui iixe pour efTectuer le pay men t, 
on d<U1S un que1conque 1le m1tre degres de 
la proc:.<lure. 

ART. 8. - Comme c'est au Con servatoire 
des arts et m<''tiers qu't't teneur de l'article 10 
dn dckrel royal dn 20 novembre 1850. il in­
combe de conserver dans .·es arch ive·· le s 
lllc l'CJUe:-> (le fabl'irJue a11tori:;ees et roconnues 
dont il c t dr'·liYrP un certificat anx interesse.· , 
le payemen l lJrf>ala]Jle que ·p rlf'rnie r ont ~·t 

fair·e en Yne d'obtenir ledit c rtifi at. "effec­
t nrra au !:om,erYatoire rl.e:-; art et metiers 
llt0me et non an bnrean rl l'indn trie d.u 
utinis;U·re rlu Fomento, le<Jnel P . t snpprime a 
1 artir rle ce jour en consequ nee tle presen­
tPs rlbpositions. 

ART. 0.- La fabrique nationale clu timbre, 
f[Ui f', t chargc~e d'imprimer le timhee sur les 
brevet· a<..:cord<:.s, de·n·a efiectucr cette ope ­
r;tlion le jour mem<' ott le document sera 
l'l'llli a cet etahli:-sernent dan. le but in­
clique. 

ART. 10. - Le minislre <lu Fomento edic­
tera les di po itions nece::; aire pour 1'ex.ecu­
t ion (ln present decret. 

onne a San Iltlefonso . le deux aoflt mil 
hnit cent quatre-Yingt- six . 

l\IAH.TE CH RIS'l INE. 

Lc ministre du Fomento : 
Euc:-ExiO MoNTERo RIO ' . 

DECRET ROYAL . 
supprimant 

le conservatoire des arts et creant a sa 
place Ia direction des brevets, des marques. 

et de l'industrie 

(Du 30 jui11et 1887) 

Prenant en consideration le raison expo­
e 1::' par le mini tre du Fomento; au nom de 

mon auguste fils le R or D on Alph onse 
III , et en rna qualite de R EINE r gente du 

royaume 



Je decrete cc rrui suit: 

ARTICLE it'''. - Il e t crf>e, SOUS la depen­
dance immediate de la direction g1>nerale (le 
!'agriculture, de l'inJustrie et du commerce 
dn ministere du Fomento, une direction 
'pf>ciale, qui sera denommee direction des 
brevets, fle marque et de l'indn trie, la­
qnelle spr·a plac<Se sous la direction (l'un chrf 
de Ia secrc'>tairerie et anra potu l ' exp<~dition 

de SeS afTail'CS le personnPl inrl.iqlll'' a l'ar­
ti ·le 3 1lu tllapilre 1 Llu hndgd artneL sons 
la ruJ>t·iqnP IJrer ets d'im·entiun et marques de 
fabrique. 

ART. :2. - ( :ette (lirection sera divis&e en 
deux sectwn ·~ dont l'une 'oGcnpcra des pro­
c 'dures relatives a la concession tle brevet 
d'invention et de marques de fallrique et de 
commerce, et l'autre, des antres afTaires l'ela­
tive a l'industrie. 

ART. 3. - Le directeur et le ·ecretaire rlr 
la premiere section exerceront les altrihntions 
qni etairnt confen~es au dieecleur et a11 secrP­
taire du ·on f'n~atoire de arts par ]a loi du 
30 jnillet 1878 concernant la I'OI1CPs~ion dct' 
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Lee vets d'i nven tion, e1 le decret royal clu :W 
novembre 1850 relalif <1 l'usage et a lc1. pro­
priete de marque·, ain~i que par les di 'J>O · 
sitions edictee ~ Ultl-"rienrement Ur Ce~ lll<llie­
re . La .·ection rcmplim en ontre le rtde 
consultatif qui lni appartient cl'R.pres la 11->gis­
lation existante. 

ART. 'L - Les procedure~ relatives aux 
marques seront, sue le pe<~<:tYis (le la dirPdion 
SJH~ciale, l't~solues par la llirerlion generale de 
!'agriculture. de l'indnstrie et dtt rolllllll'l'l'e, 
rn Yerlu de son (lroit propre, et cell e ~ relati­
\·e:-; aux hr<'\·et · l(' ·cront p e:tr delf>gation du 
tninistere, COnformement a J'esprit de l'articiP 
2 tlU UeCL'et 1'0;\Tal <lU ;2 UOUt 1886. 

ART .• >. - Pour l'exp6dition plus facile de · 
afi'aires ~.:onllees a la premiere section, et a1in 
<rne celle-ci puisse clelivrer a vee succes les 
rapports qui lui seront demandes, son per­
' Onnel comprenura un ingenieur indu triel et 
un juri consnlte. Lr premier emettra son ayis 
pat' eerit, et ,era (011 lllll~ forcement, dans le~ 
pt·ocl~dure · relali ves aux. marques, ur la 
-;imil <Hi te ou la r s embhmc<' que pourront 
a voir le marques demanfl(~e avec quelqn'une 

HENSEfGNE~IENTS DIVEHS 
STATISTIQUE 

des marques deja concedees. Le fonetionnaire 
jurisconsulte exercera les fonctions d'avocat 
consultant. 

ART. 6. - Pour l'expf>dition des afTaires 
confiee a la seconde section, le dieecleur 
fonctionnera comme chef de bureau, en se 
conformant aux dispo itions du reglement 
etahli par le mini tere tlu Fomcnto. 

ART. 7. - La direction du conscrvatoire 
<les arl demeure desormai::; npprimee, eon­
formement aux di po. ition dr la loi de bnd­
get. et fera au ecretaire de la 1lirection pe­
ciale de brevets, des marque et cle l'industrie, 
remise ous invcntaire de tou::; les documents 
et antecedent concernant ce matieres, qui 
font partie de . es archives, ou se lrou­
vent en son pouvoir lJOUL' une raison quel­
conque. 

Donne a San Ildefonso, le 30 juillet mil 
huit cent quatrc-vingt-sept. 

:\IARIB~ CfiHISTINE. 

Le ministre 1lu Fomento: 
CARLos NA.YAHIW Y HonRW·O. 

GRA~IJE-BH.ETAG~E. - STATI " fiQUE DE L .\ PROPRittTE I~nu~TRIELLE POUH L'A~~~:E r88() 

I. Bl\EYETS 
a. Taxes pel'{'ues du 1"'. janvier n/tt 31 decembrc 1886 

OBJET 

Demande, 1le brevet (1'1 ,8·2'2 a vee speciGcation provisoirc, et 2:340 avrc sr ecitication cou1plNr). 
Sp1'cification.· complete: ('23'.~:0 remis • · avec la clPmande de brevet, et ~~~'t.iJ apres une peci.fi.ration provi~oire) 
Enregistrement de ces::-~ion::., lit:enre ' , etl.: . 

~ 
avant le sre11ement du hrl'vet 

l emandes l ndant ;\ l'amendenwnt 1le specifications 
~) ])l'l'S JJ 

C rtifieat tltt contri\leur . 
Notifi.t:ation d'opposition ;\ la cl<'·li vrance cle hrevets . 

» ~t des amend.ement de specification. 
Audience rl.n contn1lenr relatives aux oppositions ci-dP ·::;us 
Appels t't l'officier de la loi . 

avant lr scellement clu brevet 
Requete, an controleur clPman<lant la correction <l'erreurs de plume ( apre » >> 

Enn'gj trement d'ordrcs du consril ])l'ive 
Demandes (le duplicata de becvets 

pour 1 moi 
Demandes de delai poue Je payement des taxe 1le renouvellement 2 » 

3 
Notification.· concernant des inventions non hrevetees devant figurer dans des expositions. 
H. cherche dans les documents du Bureau des breYets et attestations y relatives 
Feuilles de copies de document faites par le Bureau . 
Frais de ren(Juvellement avant la fin de la 4.me annee des brevets . 

n JJ 7me >> 

Termes ann uels pour le maintien en vigueur ders hreYets 

Dernandes d'un mois de delai pour le dep<)t de la. specification complete 

)

' 1 mois 
Demande. (le delai poui·l'acceptation de la pecification complete 2 » 

3 )) 

I 

Nombre__l_ Taxes 

11 '11i'! -1 
.t: s. d. 
1 () 0 
3 0 0 D, lH.) 

1.'•00 0 10 0 
10'1 1 10 0 
II 3 0 0 

s··, t 11 () ,) () 

11.) 0 10 0 
;);2 0 10 0 

2'13 () 0 
;3K 3 () 0 
.)/' 0 3 0 
17 1 0 0 

1 0 '10 0 
2 2 0 () 

H9 3 0 u 
13 7 0 0 
11 10 () 0 
28 0 10 0 

2,9't,2 0 1 0 
H,89;2 0 0 /1 

!13 50 0 0 
23 100 0 0 

3,617 10 0 0 
8 in 0 0 
8 20 0 0 

287 2 0 0 
6iJ 2 0 0 
3 i 0 0 

"' 
6 0 0 

TOTAL;.:. 

sommes 
DBfyUBS 

l' s. d. 
17,'1()·2 () 0 
')"' ---
•~ I ,,Jt),) u 0 

IOU 0 0 
j.-){) 0 u 
23'1 n o 

D3 10 0 
"'0 {...., 1() 0 
1() 0 0 

21.5 0 0 
·J 111 0 0 
H 50 
17 0 0 

0 10 0 
1.~: 0 0 

;2D7 u 0 
91 0 0 

1/0 0 0 
11.1: 0 0 

147 ~ 0 
161 17 4 

2,'150 0 0 
2,300 0 0 

36,170 0 0 
1:20 0 0 
1GU 0 0 
;)U1. 0 0 
130 0 0 

12 0 0 
211 0 0 

88,H21: 14 4 
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b. Cln ·semeut drs denwndP. de brevet var 71ays r/(' pro1·enance 

l>AYS --- p A y~--::-:::--::--:=-;--H{W, J I AAJ lt88(j 
Angl<'let'I'P rt pnys dP Nouvelle-Zelancle 

Nonve1lc-<:allc~:-; cln ~lid 
~orvege 

·2.-) 
1.-, 

'{ 

31 
lH 
10 

MPxiqne 
CtnaLhnala 
~icilP 

1 
Galle:-; 

Eco ·~e . 
Irlande 
Etal::;-lrni~. 

Alletnagnr. 
Franre. 
Anlri<.:lw 
Belg tque 
Sui e . 
Canacla. 
Suede 
In des 
Ita lie 
Hu-:t> ie 
P;_lys-iln .· 
Danemnrk . 
Viclorie~ 

Espagne 

1x.-n 
I H.-,:~ 

1H0't 
It{-,:-> 
1 H:->n 
'LHf>'i 
1 H.->H 
1K:)!) 

u~no 

1RtH 
1 G·> 
18(~1 

1HWt 
1RII.-> 
1 HHti 
1Hii'/' 

Ann ees 

1RWt 
18R;) 
188o 

1'2, :3r:Jtj 1'1 :2.->'t 
DOl !IOi> 
2.-l't ~OK 

J. I H J ·1.:)~·2 

xno xHD 
~~~ till 

l.)J 1.-,lj 
I L 'L 1·-1 
1)/ .-,n 
()J /D 

'•"2 ltl 

J·2.0't't 
!1/2 

~:i·2 

l,'t'tli 
X/I 
7•2::3 
l'tli 

J'•'• 
UH 

121 

Cap cle H111111e-l~~p<'·nttll'<' 
Bt·<'·~i l . 
Incl P:-; nn:id,•n talc'. ~ 

Tnrqttic• 
An~trali8 tlJ('•ri<lionnle 
Alg{·rie. 
1::gy pte. 

1\alal 
:~!1 Terrc-Nenve 
:}K Nouvelle-J~c·u . · :-;p 
:3H Japon . 
:~0 Portngal 
:Z1 HepuJJlique A ,·g·<>n li11 e 
:20 Gilll'alla1· . 
:2.-~ AnLt>ri<[lte du :-;lld 
.2.1 Bin nan. 

I 
I 
n 

•> 
•I 

>) 
•) 

'10 3 

') 
•) 

J() 

A~ic mincnre 
Guyanr nnglaisc. 
Q11ern~lantl 

Ile~ de Ia -:\Ianc·hc 
[It' tit> l\fnn. 
Chine . 
Stril i ls ~elLlcmenb 
Fidji 
Mattl'i<'t' 

'l'nSIIl tll1l<' 
I :<'ylan . 
Hnwnan ir . 
.Tavn. 
Ilrs ~<Wtlwil'h 
Afl'iqu e utt>t·idi<Hi:de . 

Tl T ,\L liES llF.M •\XIJE ~ 

I'R t::,' KN'L'I~.E~ 

l 
'l 
1 
1 
1 

1 

1~ 

n 
3 
2 
1 
'1 
1 
'L 

G 
(j 

2 

2 
6 
1 
:.2 
:.2 
8 

1/,110 '10,101 11 ,1()•2 

c. Tu/Jlpf(n romparatif' des /JJ'('/ 1('ls demmules' scf'llr's' elr.' SOilS le refJime dr lrt loi tle 1852 

:\olliiJt'tl des 
JellJ<llldes 
d.~ br·e\el..; 

'1.211 
3,1Hfi 
2. 'i'fi'l 
2,8.)8 

3,10G 
3,'200 
!1.00/' 
3,000 
3.'10() 
3, 2/'G 
3.'~fl0 

3)10fl 
:-1.2()0 
3,:1.~() 

3,'t.)3 

8,72:1 

:\ombr·e des 
bt'P\ ets 
sc•t>IIPs 

01 '• 
'2;LH/ 
1.H/H 
:2, ()!, G 
'2.0n't 
2.0'2H 
·J ,!);)'t 

I ,!l/1' 
2J)I~1 

·2,0'•' 
2 1!ll 
2,0!l't 
2,0·2'l 
2,1Hn 
2,1._/t 
2.'2R't 

1'\unilJre de~ 
dt>mandP.s 

dt'\' f:'lllles nulle" 
faute de 

I•e•·ilicatiuu 
tin ale 

n­
•I·J 
q­
t)•) 

:\ultdJre d••:s br t!\'<'h 
dL'IllPIII 'toSt'll \ i!!ll t'lll' 
jnst[ll't1 L1 Jitt dt> Ia 

:!m•· allll<'<', o\1 dP. Ia 
-J.m ,· alltlf't~, :-.;'ll -..:'a.~tl 

I 

lJ,~ IJrP\'eh d••ll\ r·•·s 
po~"l er•eut'L' luelll 

a 1~~0 

H!ll 
'2, 1 r1 
1.Hl ·2 
1 ,!l!l't 
2,()/tf' 

'1.!1/'li 

·I '!):2; ~ 
l.!l:~~ 

:2.01() 
2,01~ 

~.1.->(i 

2,01il) 

2,00:2 
2.1.)!) 
2,100 
2,:.2:->!1 

IHiiR . 
IHii!l 
'IH/'11 
1HI1 
1H72. 
1H'i3 
1H/It 
18(.) 

lHIG 
lH/1 
lKIH 
IH/!1 

'lHHO 
1~~1 

1HR2 
'1HH:1 

S<~mhre ~~~ ... 
d<·lll<lllll•·s 

de ht'e\ do.: 

:~'!I! 11 
:1,7Xt) 
:}.',():) 

:i,G'3!l 
!1, f){() 

'•.~flit 
1t .'t fl2 
'L,.->()1 

.\OGfl 
't.fHD 
-->,:v, :~ 

.-,.;n~ 

0,;)1? 
G,/ .. )1 
(),2't1 
3.0fl!1 

i\'otnl!re des 
bt'PVel~ 

'"'elle~ 

'~.'tDO 

:2,'t0/ 
2.1XO 
:2,:3/G 
:2,771 
2,D'ilt 

3, 11\:Z 
!3,11:2 
3/t_3:-> 
3,311 
3,:)0!) 

~3/>:2'1: 

!1,7U 
3,n.-,,) 
't,33'i 
~), f)(\2 

1'\ontlJrP. des 
d t'llllllldo•s 

de\·ennes n11lles 
faut~ d·~ 

O< JHc' <'ilicatuon 
rluale. 

:'\ otll br·e des lJrevets 
dellHlHres en vigueur 
ju qn':l Ia tin de Ia 

:lm•' annee, u11 de Ia 
4m•• annee, s'il s'agit 
dt! h•·eyets delines 
vu~terieurement 

a t8 u 

"3.'t.->() 

:3.:-iGti 
~,1'10 

2,338 
2,73'1 
2 DOG 
3,10/t 
3,0'19 
3,3()7 

,2;)~) 

' ,lt:i.~ 

3.'t6't 
u,H'ilt 
3,R8;Z 
lt,2()0 
3,R!)8 

d. Tableau rompurati( des brel 1fls demandt's, scelles, etc., so us le n'girne dl~ lu loi de 1883 

Kum!Jt'e des de­
ruandes de Lre\'t:l · 

17,110 
1G,101 
17,1713 

;'\umbre des dPtllantlt!s :\ornbt•t• des d<'lllilltdes ti l'ins)!eeli<lll p11hliqn" en I eg-ard desquelles Ia de-
o.. bandonnee-. nnlle~ •er·tu dn :3 tO et non t'lleore li\ ra11ce de 1Jreyets a tile 

~ ' (21 de Ia loi ~ !) ( 1) t],. Ia loi anivees ti la JH~r·•ude d11 r·efu-,l}e 
st·ellemen t § 1 t de Ia lui 

Xotnbre des hr·e\·ets scelles 
et denrent·ant Pll \ igueul' 
jusqu'u l'expiraliuu de Ia 

}mo• annee l
·umllt·e desdemandes li\Tces · o1nbre <les detnandes ti. 

- ------ - = -·-- - ,- -=------=- -- --, -- --=-=-=-=-=-=·..=..=..=..=..::;;-..=_;_·~-..=..=..::;;-..=_::--_-_--~..=..::;;-..=..=..=..=-=-~..::::-=--

7,01~ 

'i',:23G 

--
(53 
.)8 

'11 
8 

9,983 
8,7511: 

(A suivre.) 
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JURISPRUDENCE 

BEL IQUE. - No~r, PORTRArT, TI'l'RE. -

DEPOT INUTILE. - CONf,ITlO~S POUR QU'U~ 

NOM TOMBE DA, • LE DOMAI E PUBLIC. 

(COUl' d'appel de Bruxelle (4e ch.J. ojanvier 1887. ) 

M. Houtekiet, l'appelant, a expose en Yt311 te 
et vendn nn ex.trait de vin.n<le son~ le non1 : 
Ba1·on Liebig's Extrar·t of meat, dan. des p 
ornes d'un pottrait pholugmphi(· <le fen ll' 
baron Justus von Liebig. 

Ce fait constitne. d'aprf. les hrritier -· cln 
baron et d'apre la societe 11 Liebig Extract 
of meat Company limited n, fondee pour !'ex­
ploitation de l'extrait en que tion, une usnr­
pation du nom commercial el un a ·Le de con­
currence Jeloyale. 

De la le proce . Un jugemenl (lu tribunal 
Je commerce d Bruxelle · dn 1G decem br 
1884, a decide que la .'ociete precitee et 1 
heritier Liebig avaient seu ls, et n !'exclusion 
d'Houtekiet, le droit de faire u~age du nom 
du titre nobiliaire et lu 1 ortrait du baron 
Liebig. En con 8L[nAncc, I ontekiel u ete con­
damne t1 payer aux demn.n(lcun.; 1~00 fran ·s 
Je dommages-int<~rets et il ,·oir ins(~L'el'. ,\ srs 
frais, ju qu'a ·oncurrence de 15 0 fr:uws, lP 
jugement U.ans troi journau ·. 

En appel, Houtekiet a oul v ~ pln ·ieurs fin · 
de non-r cevoil' . qui ont et{> eca1 t · :::; pa.r b 
COUl'. 

Vu le grand intrrt3t qu'ils pr~~en tent, no us 
reproclui ons, d'apre:::; l'Indust1·ie mudtYne. le~ 
principanx motif du jugPment. 

Sur la premiere fin de non-recevoir: 
tl n<lu qu'il e t con::)b nl qm•. pn.r <:U'l't"L <lLL 

20 novemlJrc 1~()/ rn ·a use dt• lad it' !-'ol'it~l('• 

intimt'•e ·ontre Allen ct Ilambu1'g, la Cota· de 
Chancellel'ie d' Angleterre a tlecid ·. que la tl '­
nomination (l Liebig's extra l of meat n, don­
nee :\ 1' xtrait de viand ' elait devenue uno 
appellation comnmne des avant 18uiJ:; 

Que, plus tanl, •lans un 1n·oee · intent?! p· r 
tousle intime ·ontre Ander on la Cham­
bre de Lords, e fondant ur c .tte juri::;pru­
dence, a decide le 16 juillet 188.) en dernier 
instan l{Ue le fait de pla('er le mot Baron 
<levant 1 mot Liebig et d'appli<{ner snr les 
proU.uit un pol'Lrait photographie de Lieuig, 
avec le mot Brand an-<les us et les mot 
Baron Liebig au-dessou , ne conslitue pa:-; 
nne denomination diff<~rcnle de c lle tfUi e::;L 
tlan::; le domaine public •n Angl(·terl'e; 

AttenJu qu'une Societe ctl'angere peut 
a voir de droit autre' en Belgi<rne <-{IH' 

<lans l pa, s ou llc a ete crt>ee; que, d'aprP:::; 
les loi · belges nolamm nt aux. Lerme::) de · 
artide:s 128 de la Constitution et 1~ tle la loi 
du 18 mai 1873, ces droit· trou v nt en B 1-
gique la me me protection que ceux (le::; regni· 
eoles el doivent ~tre appr6 ·i ; au point de nw 
de la legislation belge, et non de la legislation 
etra.ng' re ; 

Sur la seconde fin de- non-recevoir: 
Attend u que Je appeln.n L opposrnt a 1\u·­

tion !'article 16 du traite de commerce et de 
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navigation conclu 1c 2.:'1 juillet 1 G2 entre la 
Belgique el la rand -Brctagne et approuye 
par 1a loi du 31 am1t 1 U·) ; qn cette fin tle 
non-1·ecevoit· e fonde snr ce t[lll" 1a marqu' <le 
comme1·ce tl'Andcrson, dont Houtekiet a fait 
u age Pn Belaiqne, e t 1lu <lomaine public en 
Angl L rre et ne pent, n con "e ruence. faire 
l'objrt d'un <h·oit printlif en 11elgique, m1 
chaenn Pn pPul user; 

. tlen<lu que l'action dont la com· a :'1 con­
nul Lrr n'est pas une action en conlrefa<;on de 
tnar<rne de fn hriquc on 1le commprce, mais 
ten(l nlement t't fa ire ces "er nne usnrpa tion 
dl' nom cornm 'ITial, 1lr litre et cle portrait. et 
nne conennenee dc'oloynlc; 

Atl<'ndn qtH', aux tcrnlPs de l'article H 1lu 
tmit<" du 20 mars U~8: , :q•prou e par la loi 
du :) juillet 1 84, traite auqnel la Grancle­
Bretflgne a a1lh<~re, lc nom commercial (•st 
prol<1ge. ~<tns obligation tle cl1~p!\t, clans tom; 
les pay· clP l'T nion forme pour la prolPctinn 
rlP la propril'•t(· in1lnst1'iPlle: 

A ttendu qn'an cours du Jll'O(·t>:::; intPnlt~ pH r 
les in thnes :\ Anderson, celni-ri a vouln fairo 
enr giHlrcr rom111e mat'Cfllr de cummerce par­
tietllit.,re le porlntit (le fL'II lP lm.l·on vun Lie­
big, avec~ le mol B,·and nn-<les u~ r.t ]e::.; Ill Ls 
Ra1·on Liebig an-ll<'SSOliS: 

Attentlu tfll' les intimes se · nl oppo ·1~s t\ 
cettc pri'·trntion, le 'LO ft'•yrier 1 R'>: tfU<' ' tte 
oppo ition etait ponr eux 1e !=icul movon 
tl'rm] ,~cher An<lerson <.l'acqut>rir, an bont de 
cinl£ < n et pour un lel'lne minimnm (le qua­
Lorze ans, le droit in1li '('ntahlr t\ la pr pri~~te 

d'unP marque de commerce comporlant des 
e]{•lllPUlS (Jil'i} ' 1'8\·entli<[U:licnt l Continn nl 
{t rrv ntliqnPt' com me 1 nr pt·oprit'•tt'• pat· I icn­
li(~l'e: 

Attcndu qu'ayant tout deci ·ion sur c tte 
in::;tan<.:P inter\'int, le 8 novemhre 188~ le 
jugenlenl en premier <legre de ln. Con1· de 
Chan ·ellerir. qui declarait qu' 1o titr el lP 
portmi t de Liebig elai nt, commr ~on nom, 
du llomaine Inhlic, Pt que la pretention des 
intim<~s tl'interdire :\ An(ler ·on d'en fait·e 
usage, n'etait pa fondec': 

tlendu ern ' dans I'CS circon Ln nee ' Irs 
intim(·s formull·rent lem· opposition t\ l'Pnrc­
gisll'emcnt de la prel n<lne marL[ue 1le com­
mer ·e d'An<l r on, en di~ant «que meme, 'il 
e~l antorise ( ·e <rue lu ~umpagnic denio) it se 
servir <lu mot B1·and el de 1a pl10tograpllie ou 
<lu portrait dn feu lJ<ll'on Liebig, il ne pent en 
fairc uno marque do commerce)); 

A ltendu qur-, le 17 mars 188'1-, la Conr <le 
Chancellerie et, le ;) ~Will 1885, la Cour <l'ap­
]JCl onl accueilli celte oppo,·ilion Pt <leci<l<) 
qur ln. m;u<rnr pn··~ent<'·e t\ l'cnregi lrelllent 
par Anderson l~tait de ·cl'ipti,·e. et non di~Linc­
tiY , et ne l'Olllportait p int. en l'onseqnence, 
lcs t'•l(·menb; rxige par la lt~gi · lation an­
glaisl! 'Ul' les marque tl, fabrique ou de com­
merce; 

Attendu que, bien loin done lflle la l reten­
due marque de commerce d'Anderson soit 
tomb(•e dans le llomainP pnlJlic a pre:::; a voir 
con lilne nn' tnarque di ·tindi,·e. elle n'a, an 
conlraire, jamai , ete con ·ideree omme une 

marqne de c.ommer e, puisque les Conr an­
alai ' e::; out ll<)cidl~ t[n'Plle ne ·erait pa enro­
gi trre comm telle, t que, f:.ous ce rapport. 
le texte in,·oqw\ dn lraitl'• de eonunerce de 
1HG2 est ab ·olument 0tranger t\ ln. prrsente 
ac-tion; 

Au fond: 

Allen•lu qne le nom, le titre de noble se et 
I orlrait tl'une pe1·:::; nne con tituenl l pro-

prif'·l~~ ahsolne, exclusi\·e, cello <le se. ht"ritierH 
el elf' ~es a~·anb droit ; 

. ltendu qn'il e t con tant (I 1e fen le haron 
J n. tu:s von Liebig a pcrmi i~ la ocic:ltt' inti­
tllf'P, sons certaino~ c ndition , cle donner son 
nom <l 1'rxlrait 1le Yiancle tle sa fabrication ; 
•t que, tlans leur e .'ploit tl'intel'vention, se. 
heritiers rcconnab enl que la Liebig's e,Jjtract 
o(' meat Company a spn] e ce tlroiL ; 

A lten<lu (rue, si nn }Jroc(•dr <le fabrication 
et 1<1. ·pecilication d'u n produil sont dan le 
domuinc public, il n'c•n est pa de meme, en 
principe. <111 nom palronymiL[ue de l'inven­
tf•nt·; qu'i1 fant ponr eela lfUe, ]Jar le fait 
lllt~lllC ue ce tlernior, son nom nit c:lte li\-rr a 
l't'xploitation pnhliffUe; 

<)u'il en esl ainsi soit par on con sen Lement 
c:prt'-8 ou ta ·itf', s it par la for ·e df's ~·llo::-.;es. 

lol's<Ju·n a donne ~on nom aH produit qu'il a 
im· nte ou perfedionne et l'almndonn au pu­
blic n. Yet ce pl'O(lui t, ct que on nom e · t tle­
v nu comme la cl<'•signation nPcef:l aire clu 
pi'Odnit rt ~;'est itlenti(i<'~ si eom1letemenl aYec 
lni qu'il en t rc::.;Lt\ ~ans prot station tle sa 
pal'l, la seule designation rec;nr, connue et 
pos ible ; 

.\ tlendu <Jn'il se forme alor , en rc•n.litf', un 
vO<'<lllle noU\'P:tll, 1flti pas~~· dans Ia langue 
IISIICllc Pt deviAnt nn nom COllllllttn ct \'ltl­
gait·e; 

Altenrlu pte la fl brication un ju, ou de 
l' Xtl'n.it <lP viand H. ete deCOUV rl par 
donx sa\·<tnls fran1;ais : Prottst ct Parmcn­
ti(~t· : 

On'apre avoit' ch 1·clte pendant 1lu ieurs 
annees nne fonnnle pratique pour la produc­
tion 1l'une eon:::;erv alimentaire tflt'il eon~ide­
rail, :\just<' titre: co1nme tl Yant rendre ue::; 
services eon id1~1'<tlll <l l'hnmanil<\ Liebig; 
de 18'!7' :\ ·1~;)2, par de:::; arti ·les pulJlit; · dans 
dt> · revues allemande ou anglaises, par Jes 
ouvrages ou <lc p lils truite · scienlifi<JUes, 
s'eiTor<;a de \·nlgari ('L' la decouverte de Proust 
el Parmentier, en rn<~llle len1ps qu'il Pxpm;ait 
1 '~ moyen · qui. (l't pr('> lui 1lenLicnt meltre 
cet extrn.it a la portt' .. c du vlu grand nom­
brc; 

Atten(lu erne, <lan ses articles ct s f:l com­
tttunicalions au pulJlic, Licuig n'a songt~ ;\ ~e 
fairc passer pour l'inventcnr de l'exlrait 1le 
viande ni ::\ lui donner son nom, mn.i a Lou­
jour appele le vrotluit dont il preconisait 
1 emploi: EJ.·tractum carnis; 

Attendn <.[U'il n'a autori e <rue trois fois 
l'emploi de on nom pour la vente de l'ex.trait 
de viande, lor ·qu'il etait fabrique ous son 
cont1·ole immediat u qu'il aYait pu en ana­
ly er lfs echantillons; que, flc 1861 u 1H6'J., il 
pennit i1 ·on ami l ettenkoiT r (le livrer au 
public, sou le nom de Liebigsche Fliesch-



E.ctract. l'extrai t qu'il fahriquait ~\ la phar­
macie royale de Munich; 

Qu'a partir de 1864, le droit de se servir de 
son nom, pour la vente d~ leurs produits, fut 
ucces iYem nt attribue par Liebig a la Com­

pagnie de Fray-Bentos et ti. la Societe inti­
mee, a continnatrice et ce moyennant des 
ondition et de conventions speciales, et que 

ce deux ·oci te manifesterent puh1iquement 
la volon te de con erver l'u age exdusif du 
nom qu'elle clonnaient aux prouuit de leur 
fabrication parle dPpt.l rf>gnlicr et en la forme 
l?gale de Jenr marque de fahri(rue ou de com­
mrrce; 

ttendu crn'il (' l cle principe que le proprie­
taire rl'un nom ne am·ait le perdre par cela 

eul qne le public l'emploie de prMcrence 
~'t la de ignation cientifique d'un produit ; 
{rn'an nrplu s cette <lenomination n'etait 
meme 1 a. dan ._ le puhlic, puisque l'extrait de 
Yi<tn\le n'<;tait encore que <l'un nsage fort res­
treint t nP deYint un objet de consomma­
tion <tu 'en cleYenant article rl.e commerce en 
18G.->: 

tten ln que, pour rt'pondre aux demandes 
toujour Toi ante du public, on Yit. d'une 
part la Compagnie dr Fray-11entos se trans­
fomH'I' en un ocit'>P pln pni · ante, dispo-

ant de capitanx plu con.i<16rables, et, d'au ­
tre part, la fabrication (le l'extrait de Yiande 
entrepri · n diYPr ~ pay. par des industriels 
qni n~ ·raignirent pa de 'emparer (lu 
nom comm rdal ur la ompagnie. et de li­
yrrr l nr:-; pro luit au pnhlic ou le nom de 
{< Liebig » on « Baron Liebig's extract of 
meat ll. ll equiYalent' dnn <l'autres lan­
guPs; 

Mai attrn<ln qur le prote ~tations de la so-
ciet · inhrner, qui enle avait le droit de se 
·Nvir clu nom de Liebig comme ayant sue­
cede aux. droits de la Compagnie de Fray­
BenloR rt d'arres le~ conventions nouvelles 
avec Li(•big, ct le · l)I'Otestations de Liebig lui­
meme, se pro<lui ' irent aussitt>t d'une fagon 
continu ; 

(Citation de di vet's ca ) 
Qn'en 18tH, '1lr Hvait intente en Angleterre 

c..:ontre .\ndrr on et <lE'ux. autres inclustriels 
un long proc · qni ne e termine que le lG 
jnillet 1 

Qn'en l 3 en:fln elle a igne en Belgique 
l'appelant Houtekiet; 

Attendu qne e diver~e protestations, ju­
diciaire on ex.trajudiciaires~ <lemontrent suf­
fi ~ am ment que ni la societe intimee, ni Lie­
big, nile heriti r d "elui-ci n:ont con enti a 
lai ·er le domaine pulJlic 'emparer <l'un nom 
qu 'il per is ten L a soutenir etre leur propriete 
exclu iYe : 

Attenclu qn'il n'e t pas douteux qu'Ander-
on a intitule le pro luit qu'il vend « Baron 

Liebig'· extract of meat ))' et fait figurer sur 
le pot qui la contiennent l a photographie 
de Liebig, dan . un but de concurrence peu 
loyale ; que sinon il aurait cede aux instances 
de M. le jug Field, qui. a diverses reprises, 
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au cour des enquete tenue · devant lui en 
1882, a cherche a terminer amicalement le 
differend et engage dan ce but Anderson a ne 
plus se erYir <le la photogeaphie du portrait 
de Liebig) mai enlement de celle d'une 
statue d'Hercule, <lont il n ail t>galement par· 
fois; que, dan t;a d!'•po ition Anderson re­
connait que la photographi <lu baron von 
Liebig e t particulierement attractive, parce 
qu'elle identifie le produit : 

Qu'elle l'identifie, en rlTet, avec celui <lont 
les trait ~ sont reprocluih; en mem temp8 que 
le nom et le titre, et r1ue la reproduction clc 
chose aus i pe1· onnelle doit eYidemment 
amener dans l'e prit dn con ·ommateur une 
confusion prrjudicit ble ·uL- inten~ts de la 
ociete intimce; 
Attendu qu'Houtekiet, en debitant en Delgi­

CJUe les produit8 d'Andrr on ous cet aspect 
exterienr, a pose un f<1it qni e t de nature <l 
porter atteinte aux. droits et aux interets des 
intimes ; qne l'ien cependant ne demontrc 
qn'il ait agi de nuwvai.·e foi ; 

Altendu que l'article 138:2 du code civil pro­
hibr. et reprime lont Ltit quelcon<rue de 
l 'homme ponYant can er C:t autrui un <1om­
mage , et que par le mot dommage, il fant 
entendre non eulemrnt l'atteintc portee ~'t 

la fortun e mai an si relle porlf'•p a l'honneur 
et rt la tranqnillitc de fa mille · ; 

Par ces motifs : 

La Cour, deboutant le partie <le toute 
conclusion contrairr . au pl'P ._ent arret, met 
a neant les appel ' tant prin ·ipal rru'incident, 
coniirmP la clrci ion atta(JllPe ; en con ·e­
quence, dit pour c}roil erne la :-\ rif>te intimeP 
et le heritirr · du bamn Lirhig ont, seuls et tl 
l'exclu ion cle h ppelant Houteki >t. le droit 
<le faire usag : a. du nom : b. dn titre nobi-
1iaire ; c. du portrait <lu he ron Liebig. pour 
la vente de l'extrait de vian(le (extractum 
ca1·n1·s, extract of meat); fait defen e a Houte­
kiet de faire nsage du nom UE' Liebig, <le son 
titre de baron ct de . on po1·Lrait, pour annon­
cer au public b eige ]a mise en vP-nte, <l'une 
fa <;o n quelconque, de l 'extrait de Yiande qu'il 
fabrique ou <lebite : 1·eserve aux intimes le 
droit de demander de dommages-interrt~ 

pour chacune des in fractions a cette demande 
qu'Houtekiet com11wttrait nlt ;rieurement; le 
condamne a payer aux intim<'' ' a titre de 
dommage. -interet , la . omme de 1:.-00 francs, 
etc.-

GRANDE-BRETAG. -E. - l\L.\R()l"EDE C0::\1-

::\[ERCE. - l\IQT, IHSTI~CT ET Pf:CIAUX. -

El\mU:l\m. - AcTE DE 1~. 13. - UsAGE A::->TJ';; ­

RIEUR. 
! 

!Cour d'ajJpel, 1 fevrier 1...,G<). - 'pence1·. - L F. Rep .. 
vol. LIV, J:l. ()5\J.) 

En 1852, \iValL r .Jp n er de Rotherham. 
qui avait le droit <l'employer une marque de 
corporation de Sheffl ld consi ·tant en un 
croissant, un Z capital et nn diamant. com­
men<;a t\ marquer ·e · m illeur<!s qualites d'a­
cier et toutes les limes de sa fahriration des 
mots: Diamond Cast teel , de la marque pre­
cit ee, avec l'addilion de mot : Spencer. 

7 

Ror:herham. En agi -· san Lain i il voulail En·iter 
toute confu~ion entre e · droits et ceux de 
son pere, fabricant ;\ Sheffield, qui omployait 
lamar< rue ·uivanle: un croi ·sant dan , lequel 
apparaissait le profil tl'unr fjgure humaine et 
un Z capital. \Valter Spenc r avaiL d'ailleur , 
rhahitwle rl'imprimer la mar{ rue de corpora­
tion sur le cUte de l 'a •ier et de limes et le 
mots sur un e<'Jte oppo:;e. Le 23 mai 1876, il :fit 
Pnregi trer . COnform(~l11ent a l'article 1() de 
l'ade de 18/5 sur l'enregi ·tremen t cle mar­
que · de comn1ercc, une marque compo ee du 
c.:roissant. <lu Z cnpital et du diamant avec 
l'ad11ition des mot:· Spence1· Rothe1·ham pour 
l'acier dan~ la classe 5, et lm; limes dan .· la 
clas ·e 12. Lr meme jour. il fit enregi ·trer l e.., 
mots Diamond Cast teel, comme marqne de 
commerce pour l'acier dans la cla se ;) rt le 
limes dans la classe 12. 

Ces derniers mots. lors c.le l 'enregi lrement, 
n'avaient jamais ete employes i olement 
eomme marque de commerce, mai · Lonjnurs 
en cmnhinai:,on aYec la nmrqne de corporation 
et Ie nom Spencer, Rothe1·ham. Cependan l, il · 
aYaient et<~ imprimes quclqucfoi · ' Ul' un C(\te 
des produits. tandis rrue LLUtre marque {·tait 
]mpl'imee ur le Cut<'• OPI 0 e. 

Charle ... Cammel et troi autrr mai on <le 
Sheffield. suiYanl la procedul'e ~ ~ laJJlie par !'ar­
ticle 5 1le l'acte rle 1 15, ont demande JUe le 
mots Diamond Cast • 'teel .soicn L raye du re­
gi tre des marque de commerc . 

Decide 
Qu'une per onne n'a le <lroit de fair en re­

gistrer une marque de comm n·r con i:-;tant 
en mots ~· pecianx et di..:tinds, ou en nne 
combinaison de 1igure ou <le lettrr .· employ6 
eon nne marque de <'ommerce ~want la lH'O­
mulgation clr l'acte de 1Kt::>. que ·i ce 
mot · ont 6te emplo~·es <'Omme marqur par 
eux.-memes, rt non en conjonction avec tout 
autre emlJlf>me; que, dans l'espt>ce, let; u10tl:) 
Diamond Cast Steel, n'ayant pn f>t<'· rmploye 
comme marque, n'avaiPnt 1m dr Yalal>le­
ment enregistres, et, pat· suilr, devaient et t·e 
myes du rcgistre. 

(Journal du d,·oit international p1·ive) 

SGI~SE. - l\lAkQCE DE FABtnQCE FHAN­

<;.U::3E. - J).f~ :\ o::o.n~ATJo~· « BocGm DE 

LYO:\ )). - CoNVK 'TI01 FRANco-surs:-;E DG 

23 F:E\"lUER 1882. - CON \ ENTION INTER­

_.ATIO~ALE DC 20 :.\1AB , 18 ::3 (.\RT. U). 

Tl'ibunal de comiue1·ce de Gent~ Ye, 14 JUillet 1~ 7. 
\Yei"!> e t Cie c. Randon. 

::.\DI. Albert Weiss et Cie, fabricauts 
de bongies a Lyon, ont I roprietaires 
d'un etablisselnent c;r€ ~ en 18;38 et font 
usage J.epuis !19 ans fJlune marque de 
fabrique dont relenlen t es en tiel et 
caracterh;tique ~st la denon1ination 
Bougies de Lyon. C.:ett marqu a ete 
deposee en France le 8 decen1bre 1863, 
et ce. depot a ete successi vement re­
nouYele le 13 dec:en1bre 1867, 8 octobre 
1875~ 17 noven1bre 1879 et 30 noven1bre 
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18RO. Les vignette qui font l'objet de 
ces rlepots succe sHs ont un peu 
djfferentes les une des au tres dans 
leun; details, mais tout . portent la 
denon1ination Bougies de Lyon. 

La propriete de cette marque n'a 
jamais ete contesl~.\~ en France ; quel­
<rnes in1itateur~, c1ui avuient tente de 
s'en approvrier les t'•len1ents. y ont re­
nonc8 cl'eux-nlt!lltPs et recm1nu les 
droits de :VJ.Jl. \Veb~ et (;ic. 

En Suisse, ~L\1. Albert \Veis~ et ue 
ont faH le d<''pM de lenr umrrrue et 
l'ont renouvele 113 Hi j uin 18xG. 

Ayan t appris que ~I. Hanclon, fabri­
cant de bougies a GeneYe: aYec le<-Jllel 
ils etaient en relation d 'aHa ires, con tre­
faisait lenr rnarque. il · eomn1encerent 
d'aborcl a eesser tout rappo1t avt-:->c lui, 
IJUis ils le poursuivirenl en contre­
fa~on. 

Saisi cle cette affair<}, l tribnn8l de 
coHimern· de Geneye rend it~ le 1 '~ jnillet 
1R87 ~ le jngem en t sui\'an t: 

Lc tribunal, atten<ln. en f<li t, qn'i1 f'st con.;;­
tant qne les df'm<mflPttt's ont rlt>pos<'. au greffe 
dn tribunal <le commerce de L:von une mar­
que <lP fabl'iqne -ur· lnqu<'lle e:t unP vignette, 
snivant sp~ .. dmen remis. dont il ::;e rt'·sPrvent 
rle varier lf's dimen">ion:-; et lrs nn<mce . re­
pn> ~entant un rectangle avec cadre; de chaque 
elite sont le · nH~tlai1l0-.. <le l'expo ·ition uui\·er­
-.elle <le J86'i: en haut -..ont le.· mot : Bougies 
de Lyon; 

Atten<ln qur <'e dt'•p:H a ,;u, fait a L!·on en 
1863 et renon vel?· rlepnis lot·:::;; rrn'il a Pgale­
ment etc opere au Bnrcnn f<~d<'·ral suisse en 
1880. 01'1 il a ete renollvf'l<; le 16 jnin 1886: 
qu·Pnsuite de ce drrniet· renonvPllemrnt, la 
marque dont il s'agil n etP in-..et·ee dans la 
<~ Feuille officielle du COltlJllet·ce »; 

AttPndu que celtr m<1rqne. telle qn'elle a 
ete inscrite, est. tlans SP • dl positions, assez 
<liiT<3rente clr celle don t le...; (lemanclcurs se 
~ervrnt sur leur~ pacrneh de hougi0-..: c1u'en 
efTet, tandis que. dan~ In marque ofii.l'iPllr . 
les mots (( Exposition universelle, medaille 
d'at·gent n, ~ont sur drtlX lignrs avec CPrtaines 
aln·eviations, sm· les paqnet::;. il::; figment en 
une ligne a vee tl'ctntl'es ahreYiations: tan dis 
que, sur la marqnr offkielle: on lit tout en 
haul : Bougies de Lyon, . ur les pa<1nets cette 
inrlication forme une ligne qui traverse en 
biais l'etiquette, et est npposee sur un rnban 
ornelllente; tandi que sur la marque offi­
ciellc !'indication d1~ h\ qualite ne Yient qu'en 
. econcl. sur les pacruct , c'e t elle qui figure 
en premier lieu ; 

Attendu que ~e::, con ·tatalions prouvent que 
le demandeurs n 'ob ·ervent guere etlX-memes 
leur propre marque: 

Attendu que les pa<ruet-; 1l<> bougies clu de­
fenrleur portent unr etiquette tres difTerente 
de cel1e des premiers; qu'e"lle ne pent absolu­
ment pas etre confondne avec la marque de 
M:VI. Weiss et < ;ie ; tJn'elle consiste dans les 
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simples mots: Bougies de Lyon, qualite supe · 
riew·e J. R., et 1lans deux sortes d'ecus places 
au coin sans indi ·ation de ce qu'ils peuvent 
r·epre en Ler : 

Attenflu que les demandeurs soutiennent 
qu'en employant le mots : Bougies de Lyon. 
Randon a contrefait et usurpe lem· marque 
de fahriqne : 

Attendu, en droit, qu'anx tennes de !'article 
1er tle la convention dn 23 fEwrier 1882, entre 
la Suisse et la France, les citoyens de chacun 
des deux lhats jouissent dr la rnemc protec­
tion qne les nationaux pour tout ce qui con­
cerne la propriete cles marques cle fabrique 
on de commerce, sous la condition cle rcmplir 
les formalitPs pre. Cl'itei'1, a ce sujet par la 
lPgislation L'c pectiYe des deux. pays; qu'en 
outre. l'article 2 veut que 1e caractere cl'unP 
marque ft·anc;a.i.·e . oit ::1 pprL·cif> en Snisse d'a­
pres la loi fn1n<;aise; 

A tten<lu qn'anx termes de I' article {) de la 
convrntion international!• rlu :20 mnrs. 1883. 
toutr marrrue de fabrirpw on de commerce 
regulit'>renwn t deposee rl.ans le pa~'S fl'Ol'igine 
sera aclmi e an ueptH et protegee trUe qnelle 
dans tons lr.-.; autres pays de l'Union; 

Alt<'ncln C{ tt 8, dans le protocole final, cet 
article 11 est expl i rru~ comme suit: 

u A ucune marque de fahriqne ou tle com­
merce nc pomTa Ptl'e excluP de la protrction 
dans l'un <lP.'tlits ~~tats par lP- fait "eul qu 'elle 
ne sati...;ferait pa , au point de \'Ue des signes 
qui la campo ent, aux. conditions de la legis­
lation de c •t Etat, pourvu q u'elle sa tis fa e <t 
la legislation tlu pays d'origine et qu'ellt~ y ait 
ete l'objet d'un <lepl>t regulier: sauf cette ex­
ception, qui ne concerne que la forme de la 
marque, cst-il ajontt>, et sous reserve des dis­
positions des autrrs articles de la convention, 
la legislation interieure de chacun des Ihats 
recevra ~on applkation ; )) 

Attendu C[UP. 1le ce texte, il resulte que re 
n'e t (ru'en ~e qui concerne la forme de la 
marque et non lcs chiffres. lettres on mots 
qni ~, tigm·ent. que la restriction susvi <\e e::;;t 
faite; qu'en dehors de <'C cas. la l<_:gislation 
sni ~ e cloit recevnir son application; 

Altendn (rne le mots : Bougies de Lyon 
ne rentrent pa dans le cas 11ui vient d'ett'<' 
vise: 

Attendu que d'apres Ia loi federale. le~ i­
gnes place,· <t cote ou en remplacement des 
raisons de commerce ne peuvent etre prote­
ges. s'ils se composent exclnsivement de chif­
fres, de lettres 011 cle mots ; rrue sont seuls 
con i(lere , en uisse, comme marques de 
commerce, les l'aisons commerciales ainsi que 
les signes I lace ~ ~'t cCite ou en remplacement 
de celles-ci. qui figUt·ent sur les produits. leur 
emballage ou leur enYeloppe, pour les distin­
gner et en 0on. tnter la provenance; 

Attendu. des lors, que d'apres le droit hel­
''etique, les mots : Bou_qies de Lyon n'aura.ient 
pu, si le premier (l<'•ptlt de la marque Weis~ 

et Cie avait et(_; fait it Berne. etre proteg(~s. en 
vet·tu des regles tracees par la loi sur la ma­
tiere du 10 d0cembre 1879; 

Attendu que, cl'apres la loi franc;.aise, sont 
consideres comme marques de fabriqu e et de 

commerce le noms, sons une forme di tinc­
tive, les <l<'nominations, embleme.· , emprein­
tes, timbres, cachets, lettres, chifTre.._, etc ., et 
tou::-. autre signes , ervant a distinguer les 
pl'Oduit <l'une fabriqne ou les objet (l'nn 
eommet·cr; 

Attrndu, des lors. qu'en Fmnce les mots 
peuvent Ptre proteges comme fai ant partie 
d'une tn<uque de fahl'ique; c[u'il importe d'e.- a­
miner si ceux qu'ont employes M:\1. vVciss 
et Ci t> , Bougies de Lyon, bl~nt-li.c:ient, en rc'<\­
li te. de eette proteetion ; 

Attendn que, pour resoudrc cette question, 
il conYient de faire une distinction entre la 
,!<-;nomination vnlgaire et h , llEmominalion de 
fantai ir ; 

Altcndu que la premiere est celle qui ticnt 
:'t la nature meme de la chose . <JUi en consti· 
tue ponr ainsi dire le nom propre. Lle t<'lle 
fa.<;on que l{n1ce ~'t la pratique elle entre dan 
le lang<tge ; 

Altendu <[ne la seconde n'(~veille pa force­
ment. au contraire, l'idre <le la cho e <l la­
<ruelle ell<' s'applique : qn'f'lll' ne t'Pssot·l point 
de ]a nalure dP eelle-ci; qu'clle en e. t me me si 
indep<-mdantr lfUC ladite cho~e ponrrn.it aLlSSi 
bien etr<' design<~e sous un antre nom : 

Attendu que l'e:s.p1·es::;ion Bougies de Lyon 
renll'P evidemment dans la cat(•gorie <le ch~­

noruination vulgairei-:i, ~ar elle constilne, 
' ani-i aucun doute, la denomination gen<~ritrue 
de toute une espece de bougie , indepenclam­
ment des fabriques d'ot't elle ortent, et elle 
formr le nom propre de toute cette e~pece; 

Altendu <rue, dans un differend analoguP, le 
tribunal tlr commerce <le la Seine a tatue 
dan le mrme sens: qu'il a dit que le · e:s.pre -
sions dr (( Yermillon fran<;ai" J> consliluaienl 
une (H•signation generique et ne ~<tuntienl en­
gendrer aucun droit pri vatif ; 

Attenrlu qne. dans le eas actual. les mots 
Bougies de Lyon indiqucnt egctlcment <lrs 
bougir faites avec de ln. stParinr lyonnai, e 
on suivant le mode de fahrication <lc L~ron: 

que i prut-~tre la fabrication l~·onnai e en­
tif>t'P voulait ~'t tort ou ~'t droit s'Mevet· rontre 
cette concurrence, <TePe hors de .. , ville. cette 
r{·clamation dont le tribunal n'a pas ;\ 'oecu­
per ici., erait d'nne natm·e toutr autre (rue 
celle d'nn particulier qui desire fairr cles mot 
Bougies de Lyon sa proprietP prr, onnrlle; 

Attendu que cle ce qui precede, i1 y a lieu 
fl'a(lmcttre qu'en France ladite appellation 
n'est point consideree comme ponvant faire 
l'objet fl 'un droit personnel; qu'elle n'e ·t (lone 
pa protegee; qu'elle ne saurait pa d.a van­
tage l 'Mre en Suisse au point cle vue oit de,.; 
loi nationales, oit des trait<;.., internatio­
nau:<.; 

Attendu, au surplu , <JU'il est constant 
que cette appellation etait tombee dans 
le domaine public a Geneve aYant m~me 
qur la mal'(IUe des clemandeurs ait ete 
enregistree a Berne, qu'enfin, au ·un preju­
dice n'a ete cause aux sieurs Weiss et 
Cie; 

Attendu, des lors . qu'ils doivent ~tre de­
houtes de leurs conclusions ; qu'il convient 



pom·tant de leur donner acte dP la dedara­
tion faite par le sieur Ran1lon de ce que, par 
gain de paix, il renoncr a se servir a 
l'avenir de ladite denomination Bougies de 
Lyon. 

Par ce motif , 
Donne acte aux sieurs Weiss et < :ie rle la 

<lBclaration faite par le ieur Randon de ce 
que. par gain de paix~ ilrenonce a se ervir a 
l'avenir de ladite denomination Bougies de 
Lyon; 

Deboute les ~ieurl-i vVeiss, au surplus, de 
leur demande, fins et conclusions, et les con­
<lnumc nux depens. 
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BGHEAU INTERNATIONAL. - A 
J'occasion de l'entree en Yigueur de la 
Gonventlon internationale du 9 septen1-
bre 1886 pour la protection des amvres 
litterajre8 et artistiques, le Con eil 
federal suisse a decide de placer ous 
une nH~nJe direction le Bu1·ea u in tor­
national de la ]Jropriete industrielle 
€Xistant actuellenlent a Berne et le 
nuuYeau Bureau international qu'il est 
·barge d'organiser a tenenr rte la ~us-
dite Convcn tion. Par cette rnesure, <Iui 
laisse 01 11 tierem ent disUncte Ja sphere 
d·actiYite re~lJ ctiYe des deux Rureau:x, 
le Con 'e il federal a vonln satisfa ire 
aux V<.eux <le plusienrs pays fai ant 
partie rles deux "Cnions internationales. 
Elle pern1ettra sans inGonvenient, Yu la 
grand analog;je existant ~utre la pro­
priete industrielle et la propriete litte­
raire et artistique, <le realiser dans 
l'adnlinistration des economif'S impor­
tantes, et de recluire a un minimum la 
part contributh·e incon1banL a chacun 
lles I ~ tats con tractants. L Conseil fe­
deral a estime c1ue dans la pha e ac­
tne1le la nmnination d'nn diredeur. 
place sur le 1neme pied <rue ceux des 
Bureaux internationaux des postes et 
des tel' graphe~, n'etaH pa;:; indispt>nsa­
ble; il vient d'appeler M . .Henri :v.Iorel, 
conseiller national et ancien president 
de l'a semblee federale, aux fonctions 
de secretaire general des deux Bur aux, 
jusqn'au 1non1ent ou il sera procede il 
leur organisation definHive par la no­
mination d·un clirecteur. En attendant, 
M. Droz, chef d u departement des af­
faires etrangeres_. a e,te charge d 'exercer 
la haute surYeillance sur lenr adrninis­
tration. 

FRAKCE.- COMMISSION D'EXAMEN DES 
INYENTIONS CONCERNANT L'ARMEE. - Par 
deci ion du ministre de la guerre, en 
date du 23 octobre 1887, il est institue, 
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a Paris, une cmnmis8ion dite: (( Commis­
ion d'examen des inYentions intere -

sant l'arrnee >>. 

Cette commission a pour attributions 
l'examen au premier degre de toute . les 
}Jl'Opositions crui lJeuvent interesser les 
d i ,-e rs ~ rvices militaires et qui sont 
adresse 'S par d 3 ' inven teur a l'admi­
ni ~ tration de la guerre. 

Tout inventeur qui desire soumettre 
un e proposition, doit adresser sa de­
nwnde par pli ((non affranchi » au Ini­
nistre deJa guerre. sou la sou scription: 
Monsieur le ministre ue la guerre (com­
lllission d'examen de in\'ention.s inte­
re sant l'armee). 

Cette lettre doit etre etablie sur papier 
tin1bre, conforrnement a la loi du 13 
bru1nair an Vll, et signee. 

L'auteur cl'une proposition doit pro­
duire a J'appui, soit un rnodele, soit un 
n1emoire explicatif avec dessin , s'il y a 
lieu, permettant au 1noins un pren1ier 
e:xamen de la question. 

Ces do<..;umen ts, a in ... i que ceux qut> 
l 'intere se juge a propos de fournir a 
titre de renseignements conlplementai­
res. peUYellt etre adre SeS au mini ·tre 
cumn1e il est dit ci-dessus ou depo.' "s 
au siege de la commission (dependances 
de l'botel des Invalides), a Pari . 

Tout demande ne re1nplissant pa 
h':; conditions susindiquees est ren­
Yoyee. 

N utHica tion de la decision prise au 
sujet de la proposition est faite a us itot 
que po ·ihle a 'on auteur. 

Dans les six rnoi:; de cette notifi­
cation. et en cas de rejet, les docu­
ntent , ou nwdeles produits doiven t 
etre reLires pat· ]'auteur de la proposi­
tion ou nn fonde de pouvoirs. 

A !'expiration de ce delai « et san' 
nnnvel avis)) ils sont detruit . 

A nrunP allocation de fonds, a tih'L' 
d e secours. <l'inde1nnite ou de subYen­
tion. ne peut etre accordee a ]'auteur 
d'une proposition avant que l'objet de 
cette proposition n:ait ete definiti vern en t 
adopte. 

L'ad1ninistra tiun tle la gnerre n e 
prend d'avan<; aucun engage1nenL et 
n'accepte aucune condilion pour l 'exa­
men des propositions t{Ui lni ont sou­
ntises, et elle ne se reconnait, a au­
cun degre, responsabJe des nwdele~ 

ou doemnents qui lui auraient ete en­
voye~. 

REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE. -
Lor suR. LES BREVETS. - Le parlen1ent 
de la Republiq_ue t:lud-A.frkaine a -vote 

le 1 er juillet 1887 une loi nr les breYet 
qui est entree en Yigueur le 1er octobre 
suiYant. 

Cette loi est In i te ~ur le nwdele de la 
loi anglaise. < :onune celle-ci: elle pre­
\·oi l le depot d 'une description provi­
. oi1·e et d 'une de cri ption con1plete de 
rinven tion. n1ais h:l Seconde doit UiYre 
la pre1niere dans un delai de six nwis 
au lieu de nenf. L'effet de ecs deux 
depots est le n1enw dans le~ denx pay : 
celui de la de~cription proYisoire per­
nwt :1 l'iuventeur d'exploiter e t de pu­
blier son inYention san nuire ~t la 
brevetahili te de cette tlerniere, et celui 
( le la description cmnplete lui donne 
droit a llll hreYet en vertu duque] il 
peu t poursuiYre les con lrefacteurs. L 'in­
Yen teur doit in8erer une publication 
relatin~ a son inYention une foi dans le 
Journal Offl<:iel, nne fois dans un jour­
nal de Pretoria. et deux fois dans un 
journal parais ant au lieu ou il exploite 
son invenUon. ou pres de la. Les per­
sunnes lesees par la denwnde de brevet 
p 'nvent faire opposition a cette der­
niere aupre:; du procureur de la repu­
hlique. dans un delai qui sera fixe 
<.:lwqu(· fuis par celni-C'i, et qui ne 
pourra etre inft>rieur u un BlOis. En 
dehors < lu :--ystellle de la deliYrance des 
Ju·e\'ets et de l'avpel au:x ovvositions, 
la loi Jont il 'agit a en1prun te a rAn­
gleterre les dispo ition relaLi-ves aux 
licences obligatoires, aux inYentions 
figurant aux exvo ition ' ala duree des 
breYet., a leur ]>l'O]ongation, ainsi qu·un 
grnnd nornbre de' details n1oins inlpor­
tan ts. 

Cne disposition origin ale de la Joi e t 
l'institnLion de deux registres, le regis­
ti'e des b?'e'l:etS, OU doiYellt etrc inscrite 
les demandes de brevet et Jes descrip­
tion~ des in-vention~ y relaliYes, 1 )s 
n10difications appo1·tees au.s. breY ts 
d ttux d e::-;criptions, les prolongations 
nccorde s, et<..;.. - t-=·t le regtst1·e des 
breretes, indiquunt le nom des Lre­
Vt:>tes! les transfert~ ue brevets, les 
concessions accorclee~, et tou. · autre 
faits on circonstances de queJque iln­
porlance au point de vue ll la pro­
priete ou de rexploitation d'un bre­
\·e t. L'n autre point caractel'istique 
esl !fUe c'est le procureur de la re­
publique qui est charge d'elaborer la 
vu blica tion que l'inventeur do it fa ire 
paraitre dans les dive1·s journaux. La 
loi punit fort everement ceux l{Ui .font 
passer pour hre\·ete des objets qui 
ne le son t pas ou qui ont ete fabriques 
frauduleusement var d'autres que le 
breYete: dans le premier cas l'an1ende 
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est de 2;) livr sterling; dan"' le .. econd, 
de 50 li vres, dont une 1noitie rev lent a 
l'Etat et l'autre au brevete. Le taxes a 
payer sont le "' suivantes: £ 1. 1. - lors 
de la de1nande: £ 1. 10. - lors du scel­
lement du brevet:£ 5. - . -a }'expira­
tion des prmniers trois ans, et c 10. - -- . 
-a !'expiration de la septien1e annee; 
la taxe r1e prolongation e t de 3 livres 
sterling. 
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(.Nous publierons un compte-rendu surrinct 
des oU?:rages concernant la propriete indus­
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matiere qui nous parviendront 1't!gulie,·ement 
Les livres dont il ne nous est adresse qu'un 
seul e.J·emplaire ant droit a une simple men­
tion) 

Pl: BLICA TIO:\. · l).l DEPEi\ DA~T ES 

LEITFADEN FllR ERFINDER U:\D PATENT­

INHABEH, par .1. Brandt et G. \V. ~aw­
r ocki.. Berlin , 1877. 
LEGISLATJO~ SUR LES BREVETS D'INVE~­

TION DANS L' . )IERIQUE LATI~E, trad UC­

tioTiS revue ' et corrigees var .Tules 
Gera u d, ag )n t de breYets tl'h1 \'en tion, 
a Rio-de-Jant·iro. 

La brocbure que nons annon<;.ons 
renferme 1a traduction .de tuutes lcs 
lois sur l e~ brevets actuelle1nent en 
vig ueur dan~ les divers I~ tats de l' A me­
rique espagnole et au Bre~il. II en existe 
deux edilions: rune frnn<;ai ~ t' . (rui. est 
en vente chl'Z :\I. A. RntJ~~e·1n. l'L~ rue 
Soufflot, a Paris; l 'cmtre unglaj ·e, <fne 
I'on peut se procHrer chez :\L\L \Villianl 
Clower an<l Sons~ 27 Fleet ~tre et, a Lon­
dres, et ·hez :\l"Jl. ·Yan ~o"trnnd. 23 
Murray et 27 \Yan·e n Streets, a Xe\Y­
York. 

PUBLIC.\TJO~S Pf~RIODIQUES 

BOLETI~ OFICIAL DE L.-\ PROPIEI> \D IXTE­
LECTUAL f : nmr~TRIAL, organe bi-mcnsuel de 
!'Administration espagnole. Prix d'abonne­
ment pour l'(~tranger: un an. RU piecettes. 
Madrid, au ~finistiJre du Fomento. 

Premiere section: Propriete intellectuelle. 
- Seconde section: Proprieti industrielle. -
Liste des br vet d'invention detnandes, con­
cedf>s, en su pen , refuses, delivre ~ ou qui 
sont a l a signature. - Liste (le ·· brevets don t 
la taxe arrive a echeance dans la econcle 
quinzaine a partir de la date de chaque nu­
mero. - Li~te des brevets et <lt>~ ccrtificats 
d'addition dontle ministere <lu Fomento a cons­
tate la mise en exploitation. - Liste des bre­
vets devenus caducs pour cause d'expiration 
de la concession. - Liste des certi1icats d'ad-

LA PROPRIETE LNDUSTRlb:LLb: 

clition devenus caducs par uite de la cadu­
cite de brevets dont ils dependent. - Li te 
de brevets et certificat ' d'addition devenu 
caduc" pour le motif que lenrs posse eur 
n'ont pas demande de pouvoir justifier de la 
mise en exploitation. - Li te des marque de 
fabrique et de commerce deposees conforme­
ment au decret royal du 20 novembre 18.30.­
Li ·te des marques dont !'enregistrement a ete 
accorde ou refuse par l'autorite. -Legislation 
et jurisprudence nationale. et etrangeres. con­
ventions internationales, etc. 

BULLETI"N OFFICIEL DE LA PROPRIETE INDUS­
TRIELLE ET COMMERCIALE, organe hebdoma­
daire du service special de la propriete 
indu trielle en France. Prix d'abonnement 
pour l'Union postale: un an 33 francs. S'R-­
dee er a la Societe anonyme de publication 
periodiques, 13, Quai Voltaire, Paris. 

No 199. - Legislation. - Convention entre 
la France et la Suisse. - Jurisprudence 
(France). - Cession de brevets. - M-arques 
de fabrique et de comme?·ce. 

No 200. - Legislation. - Convention entre 
1a Fran ·e et la Sui e. - Jurisp,·udence 
(Francr). - Cession de brevets. - Mw·ques 
de fo.brique et de commerce. 

Xo :-.,01. - Jul'isprudence (France). -Mar­
ques de fabrique et de commerce. 

80LLETTINO UFFICIALE DELLA PROPRIETA 
lNDU TRIALE, LETTEHA.niA ED ARTISTICA, or­
gane bi-men uel de 1' Administration italienne. 
Prix d'abonnement. : un an 6 lires. Rome, aux 
librairie Fratelli Bocea et E. Loescher. 

No 20. - Pa1·te I. - Bollettino mensile 
delle priYative indw.;triali. - Attestati di 
privativa industriale, di prolungamento, com­
pletivi. cl'importazione e eli riduzione, rila­
sciati nella 2a quindicina di ottobre 1887. -
Atte lati di trascrizione per marchi o segni 
eli tinlivi eli fabhrica rila ciati nella 2a quin­
dicina di ottobre 1887. - Attestati di privativa 
per modelli o disegni di fabhri ca rilaRciati 
nella 2a quindicina eli ottobre 1887. - Atti dj 
tnt fcrimento di privatiYP indnstriali regi -
lrati nella 2a quintlicina di ottobre '1~7. -
- Giuri prnrlenza gituliziaria-Ita1i<l.- Pa,·te 
II. - Proprieta letterat·ia. 

Xo 21. - Parte I. - Hollettino men ile 
del1e peiYative imln~tria1i. - Bollettino dell' 
ufficio internazionale di Berna per la prote­
zionr drlla propriet<\ indnstriale. - A ttestati 
eli pl'iYativa indu:--trialc. eli prolungamento, 
comp1rtiYi, d'importazione e tli riduzione, ri­
lasdati nella 1a quinclicina di novembre 1 87. 
- Atle tati di traserizione per marchi o segni 
distinti vi di fabbrica rilasciati nella 1a qltin­
dicina eli Govembre 1887. - Atti di trasferi­
mento di privative indu triali registrati nella 
ia qnindicina di noYembre 1887. - Parte II. 
- Proprieta letteraria. 

No 22. - Parte I. - Bollettino mensile 
delle privative industriali.- Attestati di pri­
vativa industriale, di prolungamento, com­
pletivi, d'importazione e di riduzione, rila­
sciati nella 2a quindicina di novembre ~887 .­
Attestati di trascrizit:me per marchi o segni 

distinti vi di fabklrica rilasciati nella 2a quindi­
cina di novembre 1887. - Attestati di priva­
tiva per modelli o clisegni di fa! brica rila­
sciati nella 2a quindicina di novemhre 1&n.­
-- Atti eli tra ferimento eli privative indllS­
triali registrati nella 2a quindicina di novem­
bre 1887. - Elenco n. 126 (So trimP tre 1887) 
dei concessionari di privativa industriale, per 
i cui attestati scadono a, on tu tto il 31 rl.icembre 
1887 i tre me i di pwroga concessi dall'artieolo 
58 della legge 30 ottobre 1859. n. 3731, al pa­
gamento della rispetti va tas a annuale. -
Parte II. - Proprieta letteraria. 

ANNALES DE LA PROPRIET}:; INDUSTRlELLE, 
ARTISTIQUE ET LITTERAIRE. Publication men­
·uelle parais ~ ant a P aris, chez A. Rou seau, 
11:, rue Souftlot. Prix d'abonnement pour l'e­
tranger: un an '12 fmncs. 

Tome XXXII. -No 11. - Novembre '1887. 
- B1·evets d'invention et marques de fabri~ue. 
- Instmction dutlireeteur-general del'Enregis-
trenlfmt, des domaines et du timhre, relative 
a l 'ex2cution tle l a dl~claration intm;nationale 
<lu 16 mar '188/, arretee entre l e.' gouverne­
ments fran<;ais et italien (11: mar 1887).­
(Art. 3169.)- Derret qni approuve 1 arrange­
ment aflditionne) a la convention fra nco­
suisse, du 23 fevrier 1882, pour la protection 
reciproque des marques de fabrique et de 
commerce, igne le 27 janvier 1887, entre la 
France et la ui e, et qui en pre crit la pu­
blication (8 fevrier 1887). - (Art. 3170. ) ­
Marque de fabrique. - ImitatioH fraudu­
leuse. - L eth·e constituant une rle ignation 
spedale.- Confusion possible.- (Art. 3171.} 
Moyen c.onnu. - Application nouvelle. -
Rrsultat indu .._ triel. - Brevetabilite. - Con­
trefa<:on. - < :on~taiation de !'intention frau­
duleuse. - (Art. 3172. ) - Propriete litteraire 
et m·tistique. · - Convention con · rnant la 
creation d'une Union internationalc pour la 
protection 1les tenvres litteraire:; et arti tiques. 
- (Art. 3172. ) - Happort fait au nom de la 
commission charg · e d'examiner· le pro jet (le 
la lui portant approbation de ht con,·rntion 
signt>e ~\ Berne 1• ~) sept~mhrc H3 ·n. concer­
n ant lu creation d'nne Union int t'nH.tionale 
ponr la peut('dion de. <-eu vres lillemire. et 
artistique~, par :\1. Bozerian, !:-ienaleur. -
(Art. 3'174.) 

Tonie XXXU. - Decembre 1887. - No 1:3. 
- Propriete artistique et litteraire. - Rapport 
fait au nom de la commission chargee <l'exa­
miner 1e projet de loi, aclopte par le Senat, 
portant approbation de la (:on vention ignee a 
Berne, l e 9 septembre 1886. concernant la 
creation cl 'une Union internationale pon r la 
protection des <-euvres litteraires et artistiques, 
par NoEL PARFAIT, depute (art. 3'L76).- De­
crct declarant applicables aux coloni e::; les 
disposition legislative. qui reglent en France 
la propriete litteraire et arti tique (art. 
3'176). 

REVUE DE DROIT COM:0.1ERCIAL, INDUSTRIEL 
ET MARITIME. Publication mensuelle paraia­
sant a Paris, chez Alfred Cherie, 40, rue 
Halle. Prix d'al onnement pour l'etranger: un 
an 20 franc . 


